
      
     

       

       Quel avenir pour le site de l’ancienne caserne 
Marceau ?

Cet espace historiquement clos a été restitué à la Ville de 
Limoges, et donc à sa population. L’avenir de ce site ne peut pas se 
décider sans les habitants.

Poursuivant sans relâche contacts et informations, le Collectif 
Marceaudacieuse rencontre de plus en plus de soutien populaire. Près de 
600 Limougeauds ont déjà signé la pétition : «Pour une réappropriation 
citoyenne de l’ancienne caserne Marceau de Limoges ».

Fort des expériences réussies dans d’autres villes, le Collectif entend 
montrer qu’une approche innovante et audacieuse est possible. Ne pas se 
contenter de concertation à la marge, mais faire le pari que de l’action 
collective peut émerger un projet ambitieux correspondant aux véritables 
attentes des citoyens.

Nous vous invitons à venir relever le défi d’une réelle démarche 
constructive et citoyenne en participant à notre prochaine réunion le 

     samedi 10 mars, de 14h30 à 16h.
Espace Associatif Gilbert Roth, / CIRA  64, Avenue de la Révolution. 

                                                                    
            

Pour en plus :         Pour nous contacter :
https://facebook.com/Marceaudacieuse                   marceaudacieuse@gmail.com
https://marceaudacieuse.wordpress.com 

                                                        

https://facebook.com/Marceaudacieuse


                             

Créé en février 2016, le Collectif Marceaudacieuse a été reçu en 
juillet de la même année par MM. Léonie, élu en charge de l’Urbanisme , 
Bouchardon, à l’époque directeur général des services et Dubourg, en 
charge des « grands projets ».

Comme convenu lors de cet entretien, nous avons adressé au Maire 
de Limoges un dossier rassemblant nos premières réflexions sur l’avenir 
du site Marceau. Ce travail a été présenté à la presse en avril 2017.*

Nous avons proposé plusieurs réunions d’information et organisé, en 
septembre dernier, une balade contée autour de la caserne.*     

Face au mutisme des élus, qui n’ont toujours pas répondu à l’envoi 
de notre dossier, nous avons initié une pétition en décembre 2017.*

* Voir articles sur notre blog ou notre page facebook.
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